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Conseil Municipal du 20 octobre 2016
LOGEMENT
POINT B Mise en place de la Commission Tripartite du Logement (CTL)
Document cadre refixant les règles et les critères d’attribution des logements - document cadre
Intervention de Sabrina Sebaihi au nom du groupe EELV

Monsieur le Maire,
Mes cher-e-s collègues,
Mesdames, Messieurs,


Comme vous le savez, le logement est une question centrale pour de nombreux Français et plus particulièrement en Ile-de-France.

Ainsi, notre pays compterait, selon les statistiques de la Fondation Abbé-Pierre[footnoteRef:1], près de 12 millions de personnes fragilisées par rapport au logement dont 3,8 millions non ou mal logées. Permettez-moi d’illustrer ces chiffres pour les rendre plus parlants. 12 millions de personnes, c’est l’équivalent de la population belge, 3,8 millions c’est autant que le nombre d’habitants à Berlin. Ces données démontrent l’ampleur de la crise du logement en France. [1: 	 http://www.fondation-abbe-pierre.fr/
] 


Faute de volonté, les différentes majorités qui se sont succédées au gouvernement n’ont pas pris les mesures permettant de résoudre durablement cette problématique. Et malheureusement, d’autres acteurs institutionnels font le choix aujourd’hui de supprimer leur soutien, pourtant indispensable, à la construction de nouveaux logements sociaux et à la réhabilitation du patrimoine social vieillissant.

D’autres encore notamment dans 40 communes franciliennes dont 19 dans le Val de Marne ont fait le choix de l’illégalité ! La loi SRU impose un quota de 25 % de logements sociaux par commune. Pourtant, certaines villes préfèrent payer des amendes plutôt que de contribuer à résorber la crise du logement. 

Si notre département peut se satisfaire d’un taux de logement social honorable - environ 30 % - il est important de souligner que ce chiffre repose essentiellement sur les efforts d’une vingtaine de communes. Est-il acceptable qu’une ville comme Ormesson-sur-Marne n’accueille que 1,80 % de logements sociaux alors que la ville de Bonneuil-sur-Marne en accueille 77 % ? Nous ne pouvons pas accepter des disparités territoriales aussi importantes et la concentration de toutes les difficultés économiques et sociales sur une poignée de communes. 

Récemment, le nouvel exécutif régional, dirigé par Mme Pécresse, nous a concocté un nouveau dispositif censé lutter contre la construction de ghettos urbains. Cette mesure, revolutionnaire, prévoit de supprimer les aides octroyées aux communes pour la construction de logements en PLAI – une catégorie de logement social destinée aux ménages les plus modestes- lorsque celles-ci disposent sur leur territoire de plus de 30 % de logements sociaux PLAI et PLUS[footnoteRef:2]. [2: 	 http://www.iledefrance.fr/fil-presidence/geoffroy-didier-notre-strategie-logement-ile-france
] 


En théorie, cette mesure doit inciter les villes qui ont peu de logements sociaux à en construire… En pratique, qui peut croire que les villes préférant payer des amendes seraient alors prises d’une frénésie de construction grâce à cette mesure. Nous sommes impatients de voir sortir de terre les premiers immeubles de logements sociaux, notamment en PLAI, dans les villes de Saint Maurice, Ormesson-sur-Marne ou d’autres encore. 

Soyons sérieux, la résorption de la crise du logement nécessite une véritable politique volontariste à l’échelle nationale donnant les moyens de relancer la construction de logement social.

A Ivry, nous avons déjà fait ce choix puisque nous disposons de près de 40 % de logements sociaux. Cependant, avec plus de 5000 demandeurs, nous sommes pleinement touchés par la crise du logement. Cette problématique est une des premières - sinon la première -  exprimées par les personnes que nous recevons dans le cadre de nos permanences.

Une fois les logements construits, leur attribution reste très lisibles pour la plupart des demandeurs. Chacun estime que son dossier est prioritaire. Cependant, la centaine de logements construits ou libérés chaque année ne permet pas d’attribuer un logement à l’ensemble demandeurs ivryens dans un délai raisonnable. Cette attente, qui peut durer des années pour certaines familles, génère de nombreuses incompréhensions et un sentiment d’injustice. 

Les élu-es écologistes ont toujours milité pour remettre de la transparence au cœur du processus d’attribution des logements. Et c’est d’ailleurs le sens des propositions que nous avions fait parvenir à l’ensemble des membres de la Commission Tripartite il y a de cela un an. 

Pour mémoire, nos propositions étaient les suivantes :
· anonymiser les dossiers pour mettre fin à toute suspicion de discrimination lors de l’attribution des logements sociaux. La commission d’attribution doit se prononcer sur des situations, pas sur des noms.
· mettre en place un système de cotation, dit « scoring ». Ce système, qui existe déjà à Rennes et à Paris, a fait ses preuves. Il permet de prioriser les demandes sur la base de critères tels que les revenus, l’ancienneté de la demande, la composition familiale, ou encore la taille et l’état du logement occupé.
· offrir une meilleure lisibilité des parcours locatifs et assurer une coopération renforcée entre les différents partenaires (bailleurs, propriétaires, OPH, Ville, Conseil général etc.).  
· Faire des demandeurs de logement de véritables usagers « actifs/participatifs ». Les demandeurs d’un logement social ont le droit d’accéder à leur dossier afin de suivre son avancée, afin de connaître les délais d’attente moyens, ou, tout simplement de savoir le nombre de points qui leur est attribué.
Nous nous réjouissons de constater que notre proposition d’instaurer un système de cotation ait été retenue. Cependant, cette mesure ne peut être qu’une première étape pour favoriser la nécessaire transparence dans le processus d’attribution au bénéfice des demandeurs de logements. 
Bien entendu, nous partageons les orientations de la politique municipale en matière de répartition des logements sociaux, soit :

- 30% des logements attribués pour les jeunes ;
- 30% des logements attribués dans le cadre des demandes d’échanges ;
- 40% des logements attribués pour les autres demandeurs ;

De même, le relogement des ménages sur les opérations Gagarine et Ivry-Confluence doit demeurer une priorité.

Cependant, nous regrettons que nos propositions concernant entre autre l’anonymat des dossiers, l’accès et le suivi de son dossier par le demandeur et de fait la communication du nombre de points obtenus, n’apparaissent pas dans la délibération présentée ce soir, toutefois, nous notons la volonté exprimée par la municipalité lors de la conférence de presse d’intégrer ces propositions lors de la prochaine délibération du mois de décembre. Ces propositions permettent que le demandeur de logement devienne acteur de son dossier et ainsi sortir de ce qu’on appelle « la logique passive de guichet ».

A l’issue de la période d’expérimentation, qui nous semble un peu courte pour évaluer avec précision la pertinence de la pondération proposée, nous espérons que la grille de cotation finalisée pourra être envoyée à l’ensemble du fichier des demandeurs de logement. 

Enfin, concernant la proposition de grille de cotation qui nous est soumise ce soir, permettez-moi quelques remarques, qui nous l’espérons pourront être intégrées dans la grille finale.

Concernant le chapitre « occupation du logement actuel » :
· Il nous paraît délicat d’associer dans un même critère les personnes sans- abris ou vivant dans un abri de fortune aux personnes vivant dans des squats.
· Le critère de la sous occupation nous semble assez peu compréhensible. Quelques explications supplémentaires seraient bénéfiques.
· Le critère « expulsion » se retrouve également dans le chapitre « particularités ». Nous suggérons l’ajout d’une mention indiquant que les points liés à ce critère ne sont pas cumulables au titre des deux chapitres. 
· Concernant le taux d’effort, nous regrettons qu’il n’y ait que deux catégories et nous proposons la mise en place des catégories suivantes : taux d’effort inférieur à 30%, taux d’effort compris entre 31 et 60% et taux d’effort supérieur à 60%. Nous proposons également d’ajouter un critère calculant le reste à vivre à disposition du foyer afin de disposer d’une photographie complète des ressources financières du demandeur.
· Nous regrettons également le manque d’indicateurs environnementaux au sein de cette grille, notamment pour recenser les situations de précarité énergétiques et nous proposons donc la création d’un critère adéquat.

 A propos du chapitre « situation du ménage » :
· Concernant le critère violences familiales, nous proposons qu’une pondération soit effectuée et que le maximum des points soient attribués uniquement lorsque ces violences font l’objet d’un signalement par la victime ou par une institution. 

Enfin sur le dernier chapitre « particularités » :
· Nous proposons de différencier les problèmes de voisinages des agressions verbales ou physiques et des cambriolages. 
· Nous souhaitons également qu’un critère valorisant la sélection du demandeur ayant déjà essuyé un refus lors d’une précédente commission d’attribution soit ajouté.

Nous tenons à votre disposition, sur ce sujet comme sur d’autres, l’ensemble de nos propositions qui semble, nous en sommes heureux, constituer une réelle source d’inspiration pour notre majorité municipale.  Ces observations effectuées, les élu-es écologistes d’Ivry votent en faveur de la mise en place du scoring. 

Je vous remercie.
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